N®.  615.  Bulletin  des  Lois,  N . 168. 

Au  nom  de  la  République  française. 

LOI 

Relative  à la  liquidation  des  pensions  accordées  aux  ct-devant 

Papistes  de  la  Itste  civtle, 

Da  16  Frimaire  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Le  Conseil  pes  Anciens  , adoptant  les  monfs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après  , approuve  1 acte  d urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du 

i8  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cpnts,  considérant  que  l’état  d’indigence  dans  lequel  se 
trouvent  les  ci-devant  pensionnaires  et  gagistes  de  a liste  civile  , e^ige  que  on 
statue  sans  délai  sur  les  difficultés  qui  arrêtent  leur  liquidation  , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  % 

L’urgence  déclarée,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  e m i e r. 

La  pension  accordée  auit  ci-devant  gagistes  de  la  liste  civile,  continuera  d’être 
liquidé  conformément  aux  lois  précédentes,  en  considération  du  traitement  pé- 
cuniaire dont  ils  jouissaient  : mais  si  ces  gagistes  , outre  leurs  traiteniens  , le  - 
valent  dans  la  ci-devant  maison  du  roi  la  nourriture  , leur  pension  seialiqui  e 
aussi  en  considération  de  cette  nourriture,  qui  demeure  evaluee  a oo  ivies  p l 
an  Tolfois  les  pensions  liquidées  d’après  cette  double  base  ne  pourront  s elever 

au-delà  du  maximum  fixé  par  les  lois  précédentes.  . , v • -i 

II.  A défaut  de  renseignemens  positifs  dans  les  papiers  e a iste  civl  e sur 
la  nature  la  durée  du  service  et  le  montant  du  traitement  des  ci-devant  gagistes, 
les  faits  seront  attestés , pour  les  époques  antérieures  et  postérieures  a annee  1 / , 

des  plus  anc’ieL gagistes,  suivant  les  formes 

Lposltions  de  l’article  VI  du  titre  IV  de  la  loi  du  .7  germinal  an  . 
quence,  la  première  disposition  de  cet  article  VI  est  lappo.  ee. 

N.  q. 


O 

. ’i  J 


_ irr  Les  employas  des  bureaux  de  la  lisle  civile  qui  ont  continué  leur  service 
a la  liquidation,  pourront  réunir  aux  années  antérieures  au  lo  août  1702  celles 
qu  ils  ont  passées  à la  liquidation  ; et  ils  seront  traités,  pour  l’uu  et  l'autL  service 

la“p™sét!“  “ ni.  et  de’ 

_ IV.  Les  pensions  par  brevet  qui  ont  été  accordées  pari-ancien  Gouvernement 
des  veuves  ou  parens  de  gagistes  en  considération  de  services  rendus  par  leurs 
^iis  ou  eurs  proches,  seront  liquidées  d’après  les  bases  ordonnées  pai  l’article 

le  ''l'  -^d'*  ■‘'“T  des  pensions  ou  secours  annuels  d’après 

les  lois  des  17  germinal  an  11  et  1 , pluviôse  an  III,  recevront  annuellemént 
a compter  du  premier  gej;minal  an  IV,  et  de  la  même  manière  que  les  autres 
pensionnaires  de  1 emt  non  liquidés , uii  secours  provisoire,  qui  ne  pourra  excéder 
400  livres  s Ils  ont  droit  à une  pension  plus  forte , ou  du  montais  de  la  pension 
a laquelle  ils  paraîtront  avoir  droit  d’après  le  travail  provisoire  fait  iusqu’i  présent- 
e tout  d apres  le  certificat  qui  sera  donné  par  le  directeur  général  de  la  liquidai 
tion.  Ce  secours  prov^oire  sera  imputé  sur  les  sommes  que  les  pensionnaires  et 
gagistes  auront  droit  de  toucher  en  vertu  de  leur  liquidation  definitive. 

Signé  J.  V.  Dumolard,  président  ; 

Bailly  , Emmery  , secrétaires. 


a , , , , .caxux  , , secrétaires. 

Apres  une  secyde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
.des.sns.  T . ,6  frimaire  an  VI  de  la  République  française. 


ci-dessus.  Le 

T — • AVA  JLV^I 

^ ^^o^é  Rossée,  président: 

T e n-  1 • . Dbboüeges  , Laeoiss.èee  , secrétaires. 

Le  Directoire  executif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée 
et  qu  elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  ’ 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  17  Frimaire  an  VF  de  la 
République  française , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conlorme,  sigaé  P.  Barras  . prr'sidcn/.  ; Par  le  Directoire 

exécutif,  Lagar DE, 

et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


A PARIS, 

de  limprimerie  du  depot  des  lois 

Place  dü  Carrousel , 

Efse  trouva  dans  les  viUes  chef-lieux  de  département , au  bureau  de  correspon- 

dance  du  Dépôt  des  Lois. 


